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ARTICLE 28

Entrée en vigueur

1. La présente Convention entrera en vigueur le 1cr juillet 1986 si, au 30 juin1986, des gouvernements qui détiennent au moins 60 p. 100 des voix dénombréesdans l'annexe ont déposé des instruments de ratification, d'acceptation, d'approba-tion ou d'adhésion, ou des déclarations d'application à titre provisoire.

2. Si la présente Convention n'entre pas en vigueur conformément aux disposi-tions du paragraphe 1 du présent article, les gouvernements qui auront déposé desinstruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, ou des décla-rations d'application à titre provisoire, pourront décider d'un commun accord qu'elleentrera en vigueur entre eux-mêmes ou bien pourront prendre toute autre décisionque la situation leur paraîtra exiger.

ARTICLE 29

Retrait

Tout membre peut se retirer de la présente Convention à la fin de toute annéeagricole en notifiant son retrait par écrit au dépositaire au moins 90 jours avant lafin de l'année agricole en question, mais il n'est de ce fait relevé d'aucune desobligations résultant de la présente Convention et non exécutées avant la fin de laditeannée agricole. Ce membre avise simultanément le Conseil de la décision qu'il a prise.

ARTICLE 30

Exclusion

Si le Conseil conclut qu'un membre a enfreint les obligations que lui imposea présente Convention et décide en outre que cette infraction entrave sérieusemente fonctionnement de la présente Convention, il peut, par un vote spécial, exclureýe membre du Conseil. Le Conseil notifie immédiatement cette décision au dépositaire.ýuatre-vingt-dix jours après la décision du Conseil, ledit membre perd sa qualité deniembre du Conseil.

ARTICLE 31

Liquidation des comptes

1. Le Conseil procède dans les conditions qu'il juge équitables à la liquidation
es comptes d'un membre qui s'est retiré de la présente Convention ou qui a été exclu
Il Conseil ou qui a, de toute autre manière, cessé d'être partie à la présente-Onvention. Le Conseil conserve les sommes déjà versées par ledit membre. Leditlembre est tenu de régler les sommes qu'il doit au Conseil.

2. A la fin de la présente Convention, un membre se trouvant dans la situationisée au paragraphe 1 du présent article n'a droit à aucune part du produit de laqUidation ni des autres avoirs du Conseil; il ne peut non plus avoir à couvrir aucuneartie du déficit du Conseil.


